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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Trente-septieme rapport du Secretaire 

general sur 1’Operation des Nations Unies en 

Cote d’Ivoire (S/2015/940) 

Le President (parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Cote d’Ivoire a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Ai'chatou 
Mindaoudou Souleymane, Representante speciale du 
Secretaire general et Chef de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/940, qui contient le trente-septieme 
rapport du Secretaire general sur l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a M me Mindaoudou. 

M me Mindaoudou : Monsieur le President, je 
vous remercie pour l’opportunite que vous m’offrez de 
presenter au Conseil le rapport du Secretaire general sur 
la situation en Cote d’Ivoire (S/2015/940) et d’informer le 
Conseil des developpements majeurs recents intervenus 
dans le pays, y compris en ce qui concerne l’election 
presidentielle du 25 octobre ainsi que les defis qui 
restent encore a relever. 

Depuis ma derniere presentation devant le Conseil 
de securite, la Cote d’Ivoire a releve un grand defi, 
celui de l’organisation de l’election presidentielle. Le 
peuple de Cote d’Ivoire a vote pacifiquement et a reelu 
le President Alassane Ouattara pour un second mandat. 
L’organisation de ce scrutin dans un climat apaise donne 
au peuple ivoirien l’occasion de tourner definitivement 
la page de la crise, de commencer un nouveau chapitre 
de l’histoire du pays et de consolider les acquis pour une 
stability durable. En depit du retrait de trois candidats, 
de l’arrestation et de la detention de plusieurs personnes 
qui ont organise des regroupements politiques et des 
manifestations non autorises, les autorites nationales, y 
compris les forces de securite, ont demontre leur capacity 


a prendre en charge la securite du processus electoral. 
Je voudrais saisir cette opportunity pour feliciter encore 
une fois la Commission electorate independante pour les 
efforts qu’elle a deployes afin que ce scrutin presidentiel 
se deroule sans dysfonctionnements majeurs. Je 
voudrais egalement remercier l’ensemble des partenaires 
bilateraux et multilateraux pour leur appui technique, 
financier et logistique. 

Durant la periode qui a precede l’election 
presidentielle du 25 octobre, et dans le cadre de la mise en 
oeuvre de mon mandat de bons offices, le Gouvernement 
et les partis de l’opposition ont effectivement repris le 
dialogue, ce qui a egalement contribue a la creation d’un 
environnement favorable a la tenue d’une election apaisee. 
Je voudrais saluer les efforts du Gouvernement ivoirien, qui 
a repondu dans ce sens aux exigences de l’opposition avant 
l’election presidentielle. La mise en oeuvre du mandat de la 
mission et celle des bons offices ont permis de d’obtenir, a 
travers des plateformes dediees, l’engagement de la society 
civile, des chefs traditionnels, des chefs religieux, des chefs 
de communaute, des groupes de jeunes et des associations 
de femmes a oeuvrer sans relache pour la creation d’un 
environnement favorable a la tenue d’une election fibre et 
democratique. 

Aujourd’hui, la Cote d’Ivoire est la deuxieme 
economie de l’Afrique de l’Ouest. La reprise 
economique est remarquable dans le pays. On peut 
done formuler l’espoir que les populations ivoiriennes 
jouissent pleinement des dividendes de cette croissance 
economique. Cependant, la reconciliation nationale 
n’avance pas au meme rythme que la reprise economique. 
A cet egard, je me rejouis du discours prononce par le 
President de la Republique dans lequel il a fait part de 
sa determination a faire de la reconciliation nationale 
la priorite de son second mandat. Dans la foulee, 
le 7 decembre dernier, le President Ouattara a debute 
des consultations sur ce sujet avec le Directoire de la 
Chambre des rois et chefs traditionnels de la Cote 
d’Ivoire. II a egalement rencontre les chefs religieux et 
les representants de la Commission nationale pour la 
reconciliation et l’indemnisation des victimes des crises 
survenues en Cote d’Ivoire. Suite a ces consultations, 
une grace a ete accordee a environ 3100 prisonniers, y 
compris certains prisonniers de la crise postelectorale. 

En ce qui concerne les poursuites des auteurs 
presumes des crimes commis pendant la periode 
postelectorale, les progres restent encore timides. 
J’encourage le Gouvernement a veiller a ce que les 
enquetes menees par la Cellule speciale d’enquete et 
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d’instruction soient conduites a leur terme afin de creer 
les conditions permettant de juger toutes les personnes 
qui seront reconnues coupables d’exactions et de 
violations graves des droits de l’homme sans prejudice 
de leur appartenance politique. 

II convient de relever la participation accrue des 
femmes aux forums et seminaires organises dans le 
pays, que ce soit en tant que representantes de leur parti 
politique ou pour s’exprimer sur des questions d’interet 
national. Cette tendance augure de l’augmentation de 
la participation des femmes aux elections a venir et, 
ulterieurement, aux processus de prise de decisions. II 
convient de relever la volonte du Gouvernement de faire 
de l’autonomisation des femmes une priorite durant le 
second mandat du President Ouattara. Beaucoup d’efforts 
ont ete deployes dans le cadre de la prevention des abus 
sexuels et de la violence sexiste, ainsi que pour la prise 
en charge des victimes. Mais les poursuites a l’encontre 
des auteurs sont encore timides. Le renforcement du 
systeme judiciaire pour la prise en compte de ces cas de 
faqon adequate et dans les delais requis est essentiel afin 
de mettre definitivement un terme a ces comportements. 

Assurer la securite sur toute l’etendue du territoire 
national pendant leprocessus electoral representaitun test 
pour les forces de securite ivoiriennes. Magre certaines 
insuffisances, la police nationale, la gendarmerie et 
les forces armees ont releve le defi. Pour soutenir cette 
dynamique, il est important que la loi sur l’organisation 
du secteur de la defense et des forces armees de Cote 
d’Ivoire, adoptee le 9 mars par l’Assemblee nationale, 
soit promulguee. Cette loi consacre des avancees 
importantes dans la reforme du secteur de la securite, 
plus particulierement en matiere de professionnalisation 
et de responsabilite. En outre, les efforts visant a reduire 
l’inegalite entre les sexes et a retablir la confiance au 
sein de la population doivent etre maintenus. 

Le programme de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration des ex-combattants a ete mene a 
bonne fin, tel qu’il avait ete planifie par le Gouvernement 
ivoirien. Neanmoins, l’appui des partenaires bilateraux 
et multilateraux sera encore necessaire pour soutenir les 
programmes de reinsertion destines aux ex-combattants 
residuels, dans l’objectif de transformer cette reinsertion 
en une reintegration a long terme. 

La situation en Cote d’Ivoire, sur le plan de la 
securite, bien qu’encore emaillee de quelques incidents 
violents, demeure stable et la tendance a la baisse de ce 
type d’incidents, notee depuis la publication du dernier 
rapport du Secretaire general (S/2015/320), se poursuit. 


Pendant la periode electorate, aucun incident ayant trait 
a la securite n’a ete rapporte, ni par les populations, ni 
par les candidats. Toutefois les vols a main armee, les 
actes de banditisme ainsi que les menaces d’attaques 
terroristes continuent de representer des defis. Une 
attaque revendiquee par le groupe terroriste Ansar 
Eddine dans le sud du Mali, pres de la frontiere 
ivoirienne, a amene le Gouvernement a deployer ses 
forces de securite le long de la frontiere avec ce pays. 
Dans ce meme cadre, l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) a deploye sa force de reaction 
rapide, en juin et juillet, le long de la frontiere, en appui 
aux operations des Forces republicaines de Cote d’Ivoire. 

Des menaces d’attaques transfrontalieres 
continuent a etre enregistrees, particulierement le long 
de la frontiere liberienne, ou l’attaque la plus recente de 
deux postes des Forces republicaines de Cote d’Ivoire, 
le 2 decembre dernier, s’est soldee par sept morts dans 
les rangs des Forces republicaines d et quatre blesses 
parmi les assaillants. A la frontiere avec le Ghana, 
une attaque menee le 27 decembre contre un poste 
des Forces republicaines de Cote d’Ivoire a entraine 
l’arrestation de deux individus, mais n’a fait aucun degat. 
Le Gouvernement est de plus en plus en mesure de faire 
face aux menaces a la securite, immediates ou latentes, 
tant au plan interne qu’au plan externe. Toutefois, son 
efficacite depend de l’equipement adequat de la police, 
des forces de securite et de l’armee. 

La frontiere entre la Cote d’Ivoire et le Liberia 
demeure toujours fermee en raison des precautions 
prises a l’epoque contre l’epidemie a virus Ebola. 
Toutefois, la Mission des Nations Unies au Liberia et 
l’ONUCI ont continue a partager des informations. 
Des corridors humanitaires ont egalement ete ouverts, 
les 18 et 22 decembre, afin de permettre la reprise 
du rapatriement volontaire des refugies ivoiriens du 
Liberia, avec l’appui du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies. Le Representant special du 
Secretaire general pour le Liberia, M. Zarif, et moi- 
meme avons ete temoins du depart et de l’arrivee des 
refugies, le 18 decembre. 

Conformement a la resolution 2226 (2015), 
l’effectif autorise de la composante militaire de 
l’ONUCI se situe aujourd’hui a 5437 militaires 
et 1500 agents de police. Compte tenu de l’organisation 
reussie de la presidentielle de 2015, de la situation sur 
le plan de la securite qui s’ameliore sur le terrain et de 
l’aptitude du Gouvernement ivoirien a assumer de plus 
en plus la mission de securite dans le pays, l’ONUCI 
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est a meme de mettre en oeuvre les points contenus 
dans le paragraphe 65 du rapport du Secretaire general 
du 15 mai 2014 (S/2014/342), ce qui entrainera une 
reduction de la force de l’ONUCI, qui sera ramenee 
a un effectif d’un peu moins de 4000 personnes 
au 31 mars 2016. La mission de la revue strategique, 
prevue en fevrier, formulera des recommandations sur 
la reduction additionnelle des effectifs militaires et 
de police, ainsi que sur l’avenir de la Mission, tel que 
recommande par le Conseil de securite. 

La Cote d’Ivoire a certes organise avec succes 
l’election presidentielle et la situation sur le plan de la securite 
s’est amelioree dans le pays. II n’en demeure pas moins que 
des defis subsistent encore. La poursuite du processus de 
reconciliation nationale, le renforcement du secteur de la 
securite, en particulier la reforme de I’armee et de la police, 
la reinsertion et la reintegration durable des ex-combattants, 
ainsi que l’amelioration de la situation des droits de l’homme 
et la justice transitionnelle constituent des defis clefs pour 
la Cote d’Ivoire sur le chemin d’une stability durable. A 
ce tableau s’ajoute la tenue des elections legislatives en 
decembre. Les institutions ivoiriennes auront la tache 
d’organiser un processus electoral dans lequel devraient 
intervenir une centaine de candidats sur tout le territoire 
national, et d’assurer la securite a cet egard. Ces elections 
sont cruciales et devraient engager l’ensemble de la classe 
politique ivoirienne car elles constituent une occasion pour 
l’opposition de participer et d’etre representee a l’Assemblee 
nationale, dans le cadre du fibre jeu democratique. 

Pour toutes ces questions, le soutien conjugue du 
Conseil de securite, des Etats Membres, des partenaires 
regionaux et internationaux, de l’ONUCI et de l’equipe 
de pays des Nations Unies demeure essentiel pour que 
la Cote d’Ivoire conduise sans desemparer tous ces 
processus clefs jusqu’a leur terme. Je voudrais remercier 
encore le Conseil de securite de son soutien inestimable 
a la mise en oeuvre du mandat de l’ONUCI. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Mindaoudou de ces informations. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Bouah-Kamon (Cote d’Ivoire) : Avant tout 
propos, je voudrais, Monsieur le President, reiterer les 
felicitations de mon gouvernement pour l’election de 
votre pays au Conseil de securite, en qualite de membre 
non permanent, et pour votre accession a la presidence 
de cet organe, le premier mois de votre presence au 
Conseil. J’ai grand plaisir a noter, en outre, que votre 


pays assure desormais la presidence du Comite cree par 
la resolution 1752 (2004) concernant la Cote d’Ivoire. Je 
me rejouis de cette nomination et voudrais vous assurer 
de la pleine cooperation de mon pays au succes de la 
mission que le Conseil vient de vous confier. Je saisis 
cette occasion pour exprimer egalement toute notre 
admiration au Chili et a l’Ambassadeur Cristian Barros 
Melet, qui, au cours de ces dernieres annees, a preside 
admirablement aux travaux du Comite. 

Je voudrais saisir, une fois de plus, l’occasion 
pour adresser ma sincere reconnaissance au Secretaire 
general et a sa representante speciale, M me Ai'chatou 
Mindaoudou, ainsi qu’a son equipe, pour le travail 
remarquable effectue depuis lors, en collaboration 
avec les autorites ivoiriennes et les forces franqaises en 
Cote d’Ivoire. Ma delegation prend note du rapport du 
Secretaire general (S/2015/940). 

La vie politique en Cote d’Ivoire a ete marquee 
en 2015 par l’organisation de l’election presidentielle. 
L’election, qui s’est tenue le 30 octobre 2015, a enregistre une 
participation de 51,86%. Selon les observateurs nationaux 
et internationaux, le scrutin a ete fibre, transparent, juste et 
inclusif. A l’issue du depouillement, le candidat Alassane 
Ouattara a obtenu 83,88% des suffrages exprimes et a 
ete felicite aussitot par les autres candidats, dans un esprit 
republicain et fair-play. C’est done dans ce contexte politique 
tres apaise et presque cordial que s’est deroulee l’election 
presidentielle en Cote d’Ivoire, traduisant ainsi la volonte du 
peuple ivoirien de tourner definitivement le dos au passe pour 
s’inscrire dans une logique de progres et de developpement. 
Cette reussite est a mettre a l’actif des Ivoiriens eux-memes 
avec, en premiere ligne, la classe politique et les populations. 
Elle est egalement le fruit de la cooperation exemplaire entre 
le systeme des Nations Unies, les forces franqaises et les 
autorites ivoiriennes. Le Gouvernement ivoirien voudrait 
trouver ici l’occasion de reiterer sa gratitude aux forces 
franqaises, aux organismes et forces des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. 

A l’occasion de son investiture, le President de 
la Republique, S. E. M. Alassane Ouattara, annonqant 
les grands chantiers de son quinquennat, a souligne 
tout l’interet qu’il portera, au cours de cette derniere 
mandature, a la reconciliation nationale et a l’adoption 
d’une nouvelle constitution qui doit garantir l’egalite de 
tous, la cohesion nationale et la stability des institutions. 
Joignant l’acte a la parole, le President de la Republique 
a, a cet egard, entame les premieres consultations. 
Ainsi, en decembre dernier, il a rencontre, dans une 
atmosphere empreinte de franchise, les representants des 
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chefs coutumiers dont les propositions ont retenu toute 
son attention, et s’est engage a les examiner avec toute la 
bienveillance requise. Dans le meme esprit et au cours de 
la meme periode, il a rencontre egalement la Commission 
nationale pour la reconciliation et de l’indemnisation 
des victimes, ainsi que les leaders religieux dont il a 
salue la contribution au bon deroulement de l’election 
presidentielle. C’est ainsi que dans son allocution a la 
nation a l’occasion du Nouvel An, le Chef de l’Etat a 
decide de l’elargissement de pres de 3 100 prisonniers, 
dont bon nombre sont issus de la crise post electorate 
de 2011, contribuant ainsi a une decrispation plus accrue 
du climat politique dans le pays. 

Le succes remporte par l’election presidentielle, 
tout comme le contexte sociopolitique dans lequel 
elle s’est deroulee, resume la dynamique des progres 
realises depuis ces dernieres annees sur plusieurs 
fronts, notamment la reconciliation que j’evoquais plus 
tot, le programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion (DDR), et la reforme de la justice et du 
secteur de la securite. En effet, l’operation de DDR a 
connu son achevement le 30 juin dernier, conformement 
au calendrier prevu. Ce processus a permis de collecter 
un total de 39279 armements comprenant, entre 
autres, 35 628 fusils d’assaut Kalachnikov et grenades, 
3 651 obus et roquettes, ainsi que 3 277 087 munitions. 
Le volet reinsertion a permis jusque-la la prise en charge 
de 57 514 ex-combattants sur 74 068 inscrits dans la base 
des donnees de 2012, soit un taux de realisation de 94 % 
de ce projet. 

Au niveau de la mobilisation des ressources, il importe 
de souligner que sur un total de 84 740 953 000 francs CFA 
necessaires pour le financement du processus DDR, 
20346 932000 francs CFA ont ete reunis aupres des 
partenaires, soit 24% de la quasi-totalite des ressources 
ayant ete pourvue par l’Etat ivoirien. Compte tenu de ces 
resultats remarquables, l’Autorite pour le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion, organe national en charge 
de ce volet, a ete remplacee par une structure plus legere 
denommee « Cellule de coordination et de reintegration 
sociale », placee sous l’autorite du Conseil national de securite 
charge d’accompagner et d’orienter les ex-combattants. 

La reforme de la justice, quant a elle, se poursuit en 
vue notamment de faciliter Faeces de tous au service de la 
justice, d’achever les procedures judiciaires post-crise, de 
lutter contre l’impunite et d’assurer plus efficacement la 
protection des droits de l’homme. C’est le lieu pour moi de 
remercier, au nom de mon gouvernement, les Etats-Unis 


d’Amerique, la France et l’Union europeenne qui se sont 
investis a nos cotes dans cette importante reforme. 

Les reformes engagees dans le secteur de la 
securite pour la periode 2012-2016 connaissent deja un 
succes prometteur. En effet, sur les 93 reformes a realiser, 
34 ont ete definitivement achevees fin septembre 2015, 
soit un taux de realisation de 31,62%. A ce jour done, 
44 reformes sont en cours de realisation et 12 restent 
encore a engager. L’indice de securite est passe en trois 
ans de 3,2 a 1,11 en 2015, permettant a la Cote d’Ivoire 
d’atteindre un niveau satisfaisant, susceptible de garantir 
sa stabilite et son developpement. C’est le lieu pour mon 
gouvernement de reiterer sa requete de la levee totale de 
l’embargo sur les armes a destination de la Cote d’Ivoire 
en vue de permettre l’equipement adequat de nos forces 
de defense et de securite pour une meilleure surveillance 
de nos frontieres, notamment a l’ouest. 

Les progres remarquables realises sur le terrain 
rappeles plus haut, ainsi que la stabilite retrouvee appellent 
a envisager desormais la sortie de mon pays de l’ordre du 
jour du Conseil de securite au titre du Chapitre VII, afin, 
comme l’a indique le President de la Republique dans son 
dernier message a la nation, de revenir, dans un avenir tres 
prochain, a des relations classiques d’un pays en paix avec 
l’ONU, notre organisation commune. 

La participation annoncee de l’opposition dite 
« radicale » aux prochaines elections legislatives vient 
confirmer une fois de plus le retour a un climat politique 
apaise et l’enracinement de la democratic et de la paix 
en Cote d’Ivoire. Ainsi, mon gouvernement estime que 
fin 2017 et, si necessaire, 2018, constituera a cet egard, 
un calendrier souhaite et parfaitement realisable pour le 
retrait de l’ONUCI. Mon pays est confiant que l’equipe de 
pays des Nations Unies, forte de l’experience de terrain et 
des competences en son sein, est parfaitement qualifiee 
pour poursuivre, s’il en faut, les activites residuelles. 
S’agissant des questions de securite et de defense, la 
cooperation exemplaire entre les Forces republicaines 
de Cote d’Ivoire et les forces internationales a permis a 
l’armee ivoirienne de renforcer ses capacites et d’assurer 
la securite du pays. 

Terminant mon propos, je voudrais reiterer toute ma 
gratitude aux membres du Conseil de securite et souhaiter a 
tous une bonne et heureuse annee 2016. 

Le President (parle en espagnol ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre l’examen 
de la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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